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Loi prohibant certaines affiches

1. Le mot « affiche » dans la présente
loi désigne tout imprimé, écrit, dessin,
peinture, lithographie ou représentation
au moyen d'un procédé quelconque ser-
vant à annoncer des boissons alcooliques
au sens du paragraphe 3°, de l'article 2
de la Loi de la Régie des alcools (chap. 44).
S. R. 1941, c. 146, a. 2.

2. Il est interdit à toute personne, so-
ciété ou corporation d'exposer ou de faire
exposer une affiche sur une route provin-
ciale, une route régionale ou en général
sur tous les chemins que le ministre de la
voirie entretient, ou sur un terrain ou à
l'extérieur d'un bâtiment où elle peut être
vue par une personne se trouvant sur une
telle route ou sur un tel chemin.

Cette disposition cependant ne s'appli-
que pas si l'affiche est exposée dans les
limites d'une cité ou d'une ville. S. R.
1941, c. 146, a. 3.

3. Toute personne qui commet une
infraction à la présente loi est passible, en
sus des frais, d'une amende n'excédant pas
dix dollars au cas d'une première infrac-
tion, et d'au moins vingt-cinq dollars mais
n'excédant pas cent dollars au cas de toute
infraction subséquente, et, à défaut de
paiement de cette amende et des frais,
d'un emprisonnement ne dépassant pas un
mois. S. R. 1941, c. 146, a. 4.

4. Si la contravention est commise par
une société ou une corporation, dans le cas
d'une société chacun de ses membres, et,
dans le cas d'une corporation son président
et les administrateurs sont passibles des
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peines édictées à l'article précédent. S. R.
1941, c. 146, a. 5.

5. Les dispositions de la première par-
tie de la Loi des poursuites sommaires
(chap. 35) s'appliquent aux poursuites
intentées en vertu de la présente loi. S. R.
1941, c. 146, a. 6.

6. Toute affiche exposée en contraven-
tion avec la présente loi doit être enlevée
sans délai par la personne, société ou cor-
poration qui l'a exposée ou fait exposer, ou
par le propriétaire du terrain ou du bâti-
ment sur lequel elle est posée.

Si une telle affiche n'est pas ainsi enle-
vée, elle peut l'être, après un avis de
quinze jours à telle personne, société ou
corporation et à tel propriétaire:

a) Sur instruction du ministre de la
voirie ou de toute personne autorisée par
lui; ou

b) Par toute personne à ce autorisée
par le conseil de la municipalité dans les
limites de laquelle l'affiche est exposée.
S. R. 1941, c. 146, a. 7.




